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Avis rectificatif à  l’avis de Réunion publié au Bulletin des Annonces légales obligatoires du 07/04/2025 – n° 42- annonce n° 

2500859, lire :  

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

La présente quatorzième résolution étant non agréée par le Directoire, elle doit être nommée non par quatorzième résolution 

mais : Résolution A et, elle est rétablie comme suit : 

 

Résolution A: Augmentations de capital réservées aux salariés adhérents à des plans d’épargne collective – Résolution non agréée 

par le Directoire 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires , après 

avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur la suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit des salariés et anciens salariés adhérents à un plan d'épargne collective,  

1°) décide dans le cadre des dispositions des articles L.3332-18 et suivants du Code du travail et des articles L.225-129-6 alinéa 1 et 

L.225-138-1 du Code de commerce, de déléguer compétence, pour une durée de vingt -six (26) mois à compter du jour de la présente 

Assemblée, au Directoire à l'effet d'augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, et sur ses seules déc isions, par émissions 

d’actions souscrites en numéraire réservées aux salariés et/ou anciens salariés de la Société et des sociétés et groupements qui lui 

sont liés au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce adhérents (selon le cas, directement ou par l'intermédiaire d'un Fonds 

Commun de Placement) d’un Plan d’Epargne Entreprise, d’un Plan d’Epargne Interentreprises ou d’un Plan d’Epargne pour le 

Retraite Collective (PERCO), définis par les articles L.3332-1 et suivants et R.3332-7 et suivants du Code du travail ; 

2°) décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la délégation susvis ée, ne 

pourra excéder un montant maximum de 3 % du capital de la Société ; 

3°) décide que le prix de souscription des actions nouvelles de la Société qui seront émises par le Directoire en vertu de la présente 

délégation devra être déterminé conformément aux dispositions de l’article L. 3332 -19 du Code du travail ; 

4°) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés 

et anciens salariés adhérents aux plans d’épargne collective susvisées ; 

5°) décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des action s souscrites par les salariés, 

individuellement ou par l’intermédiaire de fonds communs de placement. 

6°) donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président dans les conditions fixées par le Code d e 

commerce, pour mettre en œuvre, en une ou plusieurs fois, la  présente délégation, à l’effet notamment de déterminer si les émissions 

auront lieu directement au profit des bénéficiaires susvisés ou par l’intermédiaire d’organismes de placements collectifs en valeurs 

mobilières, de fixer les montants à émettre, de déterminer les dates des émissions, celles d’ouverture et de clôture des souscriptions, 

d’arrêter le prix d’émission des actions nouvelles à créer  dans les limites des textes législatifs et réglementaires en vigu eur, leur 

date de jouissance, les modalités de libération des actions, étant précisé que le délai de libération ne peut être supérieur à trois ans, 

de constater la  réalisation de l’augmentation de capital à  concurrence du montant des actions effectivement souscrit es, de demander 

l’admission en Bourse des titres créés, d’apporter aux statuts les modifications rendues nécessaires par l’utilisation de la présente 

délégation ; à  l’effet plus généralement de déterminer les conditions et les modalités des opérations effe ctuées dans le cadre de la 

présente résolution, de procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et d e prendre 

toutes dispositions utiles et conclure tous accords ou conventions pour parvenir à leur bonne fin ; 

7°) autorise en outre, le Directoire à procéder, le cas échéant, à  toutes imputations sur la ou les primes d’émission des fra is entraînés 

par la réalisation des émissions. 

 

Le reste de l’avis demeure inchangé. 
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